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1. 
Résumé analytique

La société de l’information et le développement concomitant des technologies de l’information et de la communication (TIC), connaissent un essor fulgurant partout dans le monde, devenant rapidement une partie intégrante de la vie quotidienne. Aussi, est-il très  préoccupant de voir, que dans leur majorité, les populations africaines n’ont  pas conscience des retombées avantageuses de cette révolution et ne peuvent, par conséquent, pas en bénéficier. 

Partant de ce constat,  nombre d’organisations clefs d’Afrique et d’Occident ont pris l’initiative d’introduire et de promouvoir les nouvelles technologies de l’information et de la communication en Afrique. Ces organisations ont pris conscience de l’impérieuse nécessité  de doter l’Afrique des capacités nécessaires pour  utiliser et optimiser les TIC, afin de lui permettre de devenir un membre actif de la société  de l’information. 

Les 16 et 17 mai 2003, des journalistes, et des représentants d’organisations venus de plusieurs pays africains, se sont réunis à Addis-Abeba pour le deuxième Forum des médias sur la société de l’information. Ce Forum a été tenu juste après la  troisième réunion du Comité de l’information pour  le développement (CODI III) dont l’objectif était d’étudier le rôle des médias dans la mise en place de la société de l’information en Afrique. Ont pris part au Forum, des  représentants d’organisations comme l’Institut PANOS, l’Association mondiale des radiodiffuseurs communautaires (AMARC), le Conseil mondial de la radiotélévision (CMRTV), Media Action International et  le Centre africain des femmes dans les médias (CAFM), UNICEF- Bureau Régional de l’Afrique de l’Est.
Cette  manifestation a été organisée par la Commission économique pour l’Afrique (CEA), en collaboration avec l’Alliance mondiale pour le savoir et la Direction du développement et de la coopération (Suisse), DDC. Elle donnait suite au Forum pré-conférence organisé par les mêmes institutions à Bamako (Mali), le 26 mai 2002. Les travaux du premier forum ont été passés en revue et les résultats des deux réunions constitueront la contribution des médias au Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI) prévu à Genève en décembre 2003 et à Tunis en 2005.

Les participants ont reconnu que les technologies de l’information et de la communication  influaient sur tous les aspects de la vie quotidienne  des populations, et que l’information mondiale et les transformations subies, à l’échelle de la planète, par les structures des télécommunications, offraient d’énormes possibilités d’accélérer le développement en Afrique. Le présent résumé analytique donne un aperçu des principales questions examinées lors du Forum et des conclusions auxquelles il est parvenu.

Comme lors du précédent Forum tenu à Bamako, il s’agit toujours de comprendre, en  premier lieu, le rôle que jouent les médias en Afrique aujourd’hui et, en second lieu, celui qu’ils pourraient jouer à l’avenir. La différence entre ces deux perspectives bien comprise, les participants étaient en mesure d’identifier des défis spécifiques et de faire des propositions concrètes sur la voie à suivre. Cette approche, de l’avis général, aiderait à préparer les journalistes au premier Sommet mondial sur la société de  l’information (SMSI) en 2003. 

Les projets, objectifs et récentes réalisations de l’Initiative «Société de l’information en Afrique» (AISI) revêtent à cet égard une signification particulière. Le rôle des partenariats aux plans  national, régional et international  a été examiné en détail, en même temps que les thèmes des activités. Une attention particulière a été accordée aux initiatives de vulgarisation, dont le Prix des médias, destiné à encourager, à motiver et à récompenser l’excellence en journalisme, en particulier chez les femmes.

Lancée en 1996, l’Initiative a pour objectif principal d’accélérer l’entrée de l’Afrique dans la Société mondiale de l’information. En tant que cadre d’action, elle vise à créer et à faciliter les opportunités numériques pour le continent, de manière qu’en fin de compte, la qualité de vie de chaque africain soit améliorée et la pauvreté vaincue.

Les participants ont évoqué, à plusieurs reprises, la nécessité de créer «un réseau des réseaux» pour les travailleurs de l’information africains, en vue de faciliter le partage des connaissances et la formation des journalistes et des rédacteurs en chef à travers le continent. Ce sujet sera l’un des points de l’ordre du jour du Sommet mondial sur la société de l’information.  

Il est  par ailleurs nécessaire de mieux sensibiliser les esprits aux avantages sociaux qui découlent des technologies de l’information et de la communication. Dans l’état actuel des choses, les TIC, en particulier l’intérêt qu’elles représentent pour le monde rural, ne suscitent que très peu d’intérêt. Les rédacteurs en chef, les propriétaires de journaux et les journalistes ne comprennent pas suffisamment les avantages qui s’attachent à l’utilisation des TIC, ou les implications et dangers liés à l’élargissement du fossé numérique. A cet égard, il est nécessaire de dispenser, aussitôt que possible, une formation non seulement pour renforcer la compétence professionnelle des journalistes mais également pour sensibiliser les rédacteurs en chef. Il faudra conduire une enquête sur les instituts et programmes d’information en Afrique, afin d’évaluer et de comparer les besoins de formation en TIC dans chaque pays.

Les problèmes liés à l’absence de liberté de la presse ont été également soulevés et considérés comme très préoccupants. Les médias africains entendent œuvrer en faveur de la démocratisation du continent, notamment par l’utilisation des TIC. Aujourd’hui si l’utilisation des TIC est encouragée dans certains pays comme le Bénin, l’Égypte ou le Sénégal, dans d’autres comme le Rwanda, l’Ouganda et le Libéria, les journalistes éprouvent toujours d’énormes difficultés à accéder à l’information mondiale. Il est particulièrement important que les journalistes, rédacteurs et propriétaires de médias de ces pays exhortent  leurs gouvernements à régler cette  question. En définitive, on attend des journalistes qu’ils n’utilisent pas l’Internet uniquement pour faire des recherches, mais aussi pour faire connaître la réalité africaine au reste du monde.

L’importance des autres médias, tels que l’imprimerie et les radios communautaires, les écrans tactiles et les disques laser, a été également reconnue, notamment parce qu’elles permettent d’atteindre les communautés de base, en utilisant leurs langues et leurs dialectes. Il faut utiliser toutes les possibilités qu’offrent les médias pour toucher et éduquer toutes les couches de la société, pour qu’en dernier ressort tout Africain puisse avoir accès au savoir universel et comprendre ses avantages pour le développement du continent. Le présent rapport résume les débats du forum comme suit:

· La première partie donne une vue d’ensemble de toutes les interventions et souligne les messages clefs contenus dans les différents exposés faits durant ce Forum d’un jour et demi;

· La deuxième partie traite des problèmes  soulevés et présente quelques-unes des solutions proposées au cours des ateliers de collaboration;

· La troisième partie, enfin, présente une synthèse des thèmes clefs abordés dans les présentations ainsi que  les questions soulevées au cours des sessions de groupes de travail. 

Introduction

Le principal objectif de ce  deuxième  Forum d’un jour et demi, tenu à Addis-Abeba (Ethiopie) du 16 au 17 mai 2003, était d’examiner le rôle des médias dans la mise en place de la société de l’information en Afrique. Le rassemblement a mobilisé plus de 40 journalistes, et représentants d’institutions venus de tous les pays d’Afrique, pour partager leurs préoccupations, et débattre des dernières études et réflexions sur les efforts destinés à rendre la société de l’information accessible à tous les Africains.

Après l’ouverture officielle par la Directrice de  la Division des services d’information pour le développement, Mme Karima Bounemra Ben Soltane, les orateurs de la première journée ont essentiellement  mis l’accent sur le parti que les médias pourraient tirer de la société de l’information. Les participants se sont divisés en deux groupes dans la  seconde moitié de la première journée. Le premier groupe était chargé d’étudier les besoins en formation sur les questions liées à la société de l’information et le second s’était penché sur les problèmes concernant les applications et la conception de contenus. Lors du deuxième jour du Forum, présidé par Mme Aida Opuku-Mensah, les orateurs ont examiné les divers moyens par lesquels les médias pourraient promouvoir la  société de l’Information. La réunion s’est achevée à la mi-journée,  à l’issue de débats sur les problèmes, les solutions et les approches. De nombreuses recommandations ont été faites et des idées échangées. 

Première partie:


Section 1:  Discours d’ouverture

Dans son discours d’ouverture, Mme Karima Bounemra Ben Soltane, Directrice de  la Division des services d’information pour le développement, a souhaité la bienvenue aux participants et fait observer que ce Forum était le deuxième du genre après celui qui s’était organisé à Bamako, au Mali, en mai 2002. La réunion devrait aider à préparer les journalistes africains au Sommet mondial sur  la société de l’information (SMSI), dont la première phase se tiendrait à Genève en  décembre 2003 et la seconde à Tunis en 2005. Mme Ben Soultane a souligné que la première phase du forum devrait définir ce que les médias peuvent recevoir de la société de l’information et la deuxième ce qu’ils peuvent lui donner. 

Présentant l’Initiative «Société de l’information en Afrique» (AISI), elle a défini le rôle de chacun des secteurs intéressés, notamment les médias, et insisté sur le fait que l’enjeu crucial de l’AISI est de pouvoir toucher les citoyens dans leur ensemble. Elle a également souligné que le Prix AISI  des médias récompensait les journalistes, en particulier ceux du sexe féminin,  pour les progrès accomplis dans le domaine des médias.

M. Gerolf Weigel de la Direction du développement et de la coopération (Suisse) et Président de l’Alliance mondiale pour le savoir a ensuite pris la parole pour souhaiter la bienvenue aux participants et aux personnalités de marque. Il a expliqué que l’Alliance et la DDC soutenaient les médias africains, qu’elles considèrent comme des acteurs clefs de la société de l’information, en raison de leur capacité à communiquer avec les populations en Afrique et à tous les niveaux.

Mme Aida Opoku-Mensah, chef de l’Équipe de la Promotion des TIC pour le développement, à la Division des services d’information pour le développement, a mis l’accent sur le rôle crucial  que les médias ont  joué dans la démocratisation du continent africain. Elle a comparé la situation des médias en Afrique à la guerre: «On ne voit peut-être pas les corps, a- t-elle souligné, mais c’est une guerre que nous sommes en train de mener. Des Africains meurent chaque jour par manque d’information, ou parce que l’information est au-dessus de leurs moyens». L’infrastructure des TIC,  a-t-elle affirmé, est  très asymétrique à l’heure actuelle, et  le travail des médias doit aller au-delà des exigences ordinaires de la profession, car les TIC peuvent  pénétrer tous les secteurs. Ils doivent exercer leur influence sur quatre domaines vitaux en Afrique, à savoir l’éducation, le commerce, la santé et la société civile.

Expliquant le  rôle de l’AISI, Mme Opuko-Mensah a souligné  que cette Initiative appartenait à l’Afrique, et pas seulement à  la CEA, et s’inscrivait dans un triple partenariat, national, régional et international. Elle a énuméré les principaux domaines d’activités de l’AISI, à savoir l’élaboration et la mise en œuvre de politiques d’information, l’élaboration et la gestion de l’information et du savoir, la promotion du partenariat et du développement des réseaux et les activités d’animation  sur la société de l’information, qui étaient très importantes. 

Concernant les activités d’animation, de nombreux sites Internet ont été créés aux fins de sensibilisation et pour mettre à disposition l’information sur les questions africaines et les TIC. En outre, la création du Prix des médias vise à encourager la participation aux reportages sur les TIC  et à inciter les médias africains à créer des contenus locaux et à faire entendre la voix des Africains. En fin de compte, les programmes d’animation font connaître aux médias le rôle d’intermédiaire qu’il leur revient de jouer en couvrant toutes les parties du continent par la radio, la presse écrite, la télévision et l’Internet.

Section 2:  Dans quelle mesure les médias peuvent-ils tirer bénéfice de la société de l’information?

M. Afework Temtime, de l’équipe chargée des TIC pour le développement au sein de la Division des services d’information pour le développement, a rappelé les principaux points et les résultats du premier Forum des médias tenu à Bamako en 2002. Ce premier Forum avait souligné que le rôle des médias était de promouvoir le dialogue sur les questions concernant la société de l’information, de fournir une plate-forme de débats et de sensibilisation, d’être un point de rencontre pour  l’opinion publique, de promouvoir la gouvernance nationale et internationale  des TIC et d’être la «voix» du continent au Sommet mondial sur la société de l’information (Genève 2003 et Tunis 2005).

 Le  Forum a fait les recommandations suivantes: 

· La Charte africaine sur la  radiodiffusion doit constituer, pour les médias, la position africaine sur le développement des TIC au Sommet mondial sur la société de l’information;

· La capacité des directeurs, techniciens, animateurs, réalisateurs, etc., doit être renforcée par la mobilisation de ressources au niveau national, régional et international;

· En ce qui concerne la création de contenus africains, des stratégies de financement et d’appui aux médias doivent être élaborées;
· Des mécanismes de financement appropriés doivent être mis en place pour soutenir les médias privés africains;

· L’expansion des «médias TIC» qui permettent de promouvoir la société de l’information doit être encouragée;

· Les nouvelles  technologies doivent être introduites dans les écoles et centres de formation médiatiques  en vue d’en suivre l’évolution;

· La création d’un réseau de réseaux pour les médias, qui s’appuie sur les réseaux existants, s’impose comme une nécessité pour participer à la société de l’information;

·  Des études doivent être menées en vue d’élaborer de nouveaux modèles et configurations pour motiver et former le personnel du secteur des médias aux nouvelles technologies; 

· Les médias africains doivent étudier les nouveaux modèles du cyber commerce concernant la  diffusion de contenu.

En conclusion, M. Temtime a proposé que l’ordre du jour du Sommet mondial sur la société de l’information prévoit, pour les médias, des discussions sur  la création d’un réseau pour les médias, axé sur la Société de l’information. Il a également proposé  une série de consultations sur le rôle des médias dans le processus du Sommet mondial sur la société de l’information, et leur engagement effectif dans la promotion des TIC pour le développement en Afrique.

M. Gerolf Weigel de la Direction du développement et de la coopération (DDC) et Président de l’Alliance mondiale pour le savoir a ensuite pris la parole pour faire une présentation multimédia sur la plate-forme des TIC au Sommet mondial sur la société de l’information. Davantage de renseignements sur les applications et expériences en matière de développement des technologies de l’information sont accessibles sur le site Internet: http:// www.ict-4d.org
En réponse aux questions soulevées par les participants, M. Gerolf Weigel a donné les éclaircissements suivants:

· La présentation multimédia sera disponible en six langues;

· Des espaces d’exposition seront mis en location au Sommet mondial sur la société de l’information aux prix du marché. Pour en savoir plus sur ce sujet, on peut consulter le site Internet: http:// www.itu.int/wsis; et

· La présentation multimédia s’adresse aussi bien aux individus qu’aux compagnies et organisations du secteur privé.

M. Guillaume Chenevière, Président du Conseil mondial de la radiotélévision (CMRTV) à Genève, a expliqué que les médias devaient être placés au centre des préoccupations du Sommet mondial sur la société de l’information, pour mettre en exergue leur pouvoir. Il a poursuivi en affirmant que  les directeurs des sociétés de radiodiffusion du monde entier devaient prendre part à ce  Sommet, qui doit faciliter le dialogue entre tous les acteurs et observateurs  de la scène médiatique de la planète.  «Au Sommet mondial sur la société de l’information, le Forum des médias véhiculera les espoirs et les inquiétudes des responsables des médias, des auditeurs et spectateurs, qui communiqueront en direct avec Genève et depuis chez eux, partout où ils se trouvent sur le globe» a t-il souligné.   

M. Chenevière a déclaré que le Forum des médias exposerait les changements profonds que la société de l’information est en train d’apporter dans le domaine des médias. Il a révélé que les deux premiers jours du Forum seraient consacrés aux analyses et discussions sur une vision globale pour les médias. Cinq grandes sessions exploreront les possibilités présentes et futures  que la société de l’information offre aux médias, avec un accent particulier sur  le rôle clef des médias et des télévisions, l’accès de tous à l’information, la liberté d’expression, la diversité culturelle, le développement économique, la cohésion sociale et l’éducation. Ces sessions seront suivies d’une journée de 10 ateliers, au terme desquels les délégués pourraient retourner à leurs propres réseaux, en étant suffisamment outillés pour amener tous les acteurs des médias à faire face aux défis que pose la société de l’information en Afrique.  

M. Chenevière a évoqué la question de la violence et le remède que les médias pourraient y apporter. Il a expliqué que, le Forum des médias qui se tiendra lors du Sommet, diffuserait  en direct des émissions radiotélévisées par satellite (qui seront gratuitement mises à la disposition de toutes les stations du monde), et des émissions interactives impliquant neuf sites sur cinq continents. Un site Web en onze langues serait également créé.

Dans les discussions qui ont suivi, il a été souligné que les activités en cours concernaient  l’attribution des prix et l’évaluation des besoins en formation. Elles allaient dans le sens des objectifs et des résolutions concernant les besoins des médias en formation dans le domaine des TIC, qui ont été exprimés lors du premier Forum des médias à Bamako. Concernant le renforcement des capacités, des enquêtes sont en cours pour évaluer les progrès accomplis dans l’utilisation des TIC pour atteindre les communautés de base et s’assurer que les réseaux existent pour les journalistes et les travailleurs de l’information. Mais cela doit être développé davantage. 

M. Stanbridge, universitaire sud-africain et spécialiste des médias et de la communication basé en Suède, est intervenu sur les reportages concernant  les TIC et la société de l’information en Afrique. Il dirige une enquête préliminaire chargée  de déterminer si les journalistes font le travail de sensibilisation concernant les TIC dans  les pays africains. La presse écrite, la radiotélévision et l’Internet ont été suivis dans différents pays et pendant huit semaines aux mois de mars et avril 2003.

M. Stanbridge a souligné que ses observations ne constituaient pas à ce stade un rapport officiel, mais un aperçu préliminaire. Les résultats obtenus à ce jour montrent que si l’utilisation des TIC se généralise rapidement à travers le monde, de nombreux rédacteurs de grandes sociétés africaines de presse ne sont pas encore conscients des implications de ces technologies. La situation actuelle se caractérise par une absence de débats et d’analyses critiques, une dépendance excessive vis-à-vis du gouvernement et des agences d’information pour obtenir des copies, un manque d’intérêt  de la part des rédactions  pour les questions des TIC en milieu rural, la sous-information des rédacteurs et l’absence de qualification pour les journalistes. M. Stanbridge a montré comment les rédacteurs en chef des journaux  réagissaient à la question de savoir ce qu’ils pensent  de la société de l’Information. Les réponses du genre: «la Société de l’information? Ça sonne élitiste pour moi. Non, ça ne m’intéresse pas», reflètent l’opinion générale des intéressés.  M. Stanbridge a fait les recommandations suivantes: 

· Entreprendre  des études plus étendues et  plus poussées sur les rédacteurs en chef;
· Organiser des ateliers de sensibilisation à l’intention des rédacteurs en chef;

· Faciliter la mise en réseau des journalistes intéressés par les TIC;

· Mener des enquêtes pour évaluer les besoins en formation des journalistes africains  dans le domaine des TIC;

· Améliorer les outils de gestion des contenus pour les journalistes (par exemple, archiver les articles sur les TIC,  indépendamment de ceux disponibles sur le site Internet: www.Allafrica.com)

· Diffuser des écrits de bonne facture sur les  TIC;

· Faire en sorte que les préoccupations du monde rural soient relayées par les médias nationaux.

M. Ahmed El-Gody, Directeur du New Media Lab., de la MSA University du Caire, et Espérance Karwera du  Centre Africain des femmes dans les médias (CAFM), ont présenté des études de pays entreprises dans le cadre de l’enquête de M. Stanbridge.

M. Ahmed El-Gody, Directeur du New Media Lab., de la MSA University du Caire a fait un exposé encourageant qui montre comment faire connaître les avantages, découlant de l’utilisation des TIC en  un temps relativement court. M. El-Gody a expliqué que si les médias égyptiens s’étaient au départ opposés à l’utilisation des TIC- «ce sont, pensions-nous, des instruments de manipulation et des astuces pour américaniser notre culture égyptienne»-, depuis 1997, le Gouvernement égyptien a reconnu la nécessité de généraliser et de renforcer l’utilisation des TIC pour rehausser la productivité nationale et la compétitivité internationale. Il a souligné que le Gouvernement considérait les TIC comme la voie vers le développement économique.

Ainsi de nombreux accords ont été conclus avec les Gouvernements américain, français et allemand, ainsi qu’avec des sociétés privées comme Solaries, IBM et Microsoft, pour transférer les TIC en Égypte. Aujourd’hui les TIC sont utilisées quotidiennement dans toutes les salles de rédaction et tous les nouveaux employés doivent avoir des notions d’informatique. Se faisant l’écho de leur Gouvernement, les rédacteurs en chef se disent fermement convaincus que l’utilisation des TIC et la sensibilisation dans ce domaine est la seule voie vers le développement économique dans leur pays. Au-delà des salles de rédactions, l’Égypte a préparé l’avenir de son économie sur une base solide, par  la mise en œuvre d’un projet qui a permis  de raccorder à Internet 7 millions d’abonnés, presque sans aucun frais pour l’utilisateur final.

Espérance Karwera, du  Centre africain des femmes dans les médias (CAFM) de Dakar a déclaré qu’au Sénégal, de nombreux journalistes étaient formés à l’étranger et que le journalisme y était de haute qualité. Dans son étude de cas, elle a examiné la couverture des TIC dans deux quotidiens, l’un privé (Sud quotidien) et l’autre de la presse gouvernementale (Le Soleil). Elle a découvert que  dans le quotidien gouvernemental, les TIC étaient  mentionnées 13 fois, tandis que dans la presse privée elles l’étaient  en moyenne une fois par semaine. Elle a remarqué que les articles sur ce sujet figuraient généralement en bonne place dans les journaux. Dans un entretien avec les rédacteurs en chef, elle a découvert que même si les TIC ne constituaient pas nécessairement une priorité pour le Sénégal, le Président  appuyait réellement l’action menée pour les promouvoir et préserver l’environnement.

Elle a déploré le manque de ressources humaines, et le nombre réduit de journalistes capables d’écrire sur des sujets techniques. Par conséquent, ce sont  souvent les innovations qui sont traitées (par exemple le Gouvernement allemand vient de lancer un programme de connexion à Internet par des liens à micro-ondes). Ce type d’approche encourage la presse à accorder une plus large couverture au sujet.

Les exposés ont donné lieu aux questions suivantes:

La gratuité a-t-elle accru l’intérêt de la population égyptienne pour les TIC? A cette question, il a été répondu que le Gouvernement et le secteur privé avaient réduit les coûts de connectivité, que le Gouvernement offrait gratuitement une formation en TIC et que les fournisseurs d’accès à l’Internet égyptien gagnaient  de l’argent à travers les frais d’appels téléphoniques, argent qu’ils partagent à parts égales avec le Gouvernement. 

Tous les journalistes égyptiens utilisent l’un ou l’autre des logiciels, y compris l’Internet, pour rédiger ou rechercher des articles, ou en envoyer à leurs rédacteurs en chef.

L’équipe de M. Stanbridge examinera la relation entre la couverture médiatique et l’existence d’une politique officielle en matière des TIC dans son rapport final. En ce qui concerne la question de savoir si l’étude a traité de sujets spécialisés ou des questions générales, il a été expliqué que le système de contrôle impliquait l’utilisation d’une large gamme de mots clefs, de manière à identifier tous les articles ou les éléments radiodiffusés qui traitent des TIC ou de la société de l’information.

L’étude n’a pas établi de corrélation entre les reportages sur les TIC et la quantité de publicité axée sur les TIC.

Dans le cas du Rwanda, il n’y a pas encore eu de campagne de sensibilisation ou de formation concernant les TIC. L’intérêt de l’accès gratuit à l’Internet, comme en Égypte, a été contesté. Il a été noté que trois étudiants d’une école rwandaise de journalisme avaient été envoyés en formation en Suède et qu’ils sont rentrés au pays pour former à leur tour d’autres journalistes. Des rédacteurs appartenant à des ONG ont été chargés de rédiger des chroniques sur les TIC. Les journalistes comprendront, le moment venu, tous les avantages à tirer du journalisme électronique fondé sur la compétition. En Égypte, la prise de conscience a commencé  dans les cybercafés de campagne  où, grâce à des  tarifs très réduits, on peut apprendre à utiliser l’Internet. Des instructeurs étaient aussi disponibles pour dispenser l’enseignement. 

Sur la question de savoir dans quelle mesure les illettrés peuvent tirer bénéfice des TIC, il a été noté que pour le moment les ordinateurs à écran tactile pouvaient aider dans ce sens, comme le font les CD-ROM. Les utilisateurs n’ont qu’à toucher des images pour accéder à l’information correspondante.

Section 3:  Médias et promotion de la société de l’information

M. Ramanou Kouferidji, de Radio Afrique Espoir (Bénin) a inauguré les exposés des jours suivants en examinant comment les médias peuvent promouvoir la société de l’information. Il a réaffirmé le rôle de l’AISI dans la promotion des TIC. Il a en même temps commenté la révolution de l’information et situé les médias africains dans le contexte de Bamako 2002 et du Sommet mondial sur la société de l’information.

M. Kouferidji a évoqué l’importance des différentes parties prenantes que sont les gouvernements, le secteur privé, la société civile et les partenaires du développement, en soulignant le rôle des médias dans le processus d’interaction entre ces différentes parties. Il a affirmé que dans nombre de pays, on redoutait que les populations ne risquent d’exiger des comptes de la part du gouvernement, ce qui entraînerait des appels à la transparence, gênants pour certains.  A cet égard, il a plaidé pour un démantèlement du monopole des médias et préconisé un plan d’action au niveau local, national, régional et international.

M. Kouferidji a recommandé la tenue de forums nationaux d’évaluation et de redéfinition en vue d’identifier les forces et les faiblesses des médias, et de promouvoir une participation qualitative et intelligente de tous les groupes médiatiques. Il a insisté sur la nécessité de lutter pour une présence sur les satellites et de financer les émissions. Il a aussi recommandé la participation des parties prenantes et des partenaires à tous les niveaux, afin d’inciter le pouvoir à satisfaire les besoins de développement des médias. 

Mme Veronica Wilson, journaliste et productrice à Radio Netherlands African Media Productions a achevé une série d’émissions radiophoniques sur l’Initiative «Société de l’information en Afrique» (AISI), qui traite du rôle des TIC en matière développement dans cinq pays africains. Dans son exposé, Mme Wilson a souligné la rentabilité de la radio pour  toucher les populations à tous les niveaux de la société. «La radio, a-t- elle dit, est un moyen d’expression idéal pour ceux qui sont élevés dans la tradition orale». Citant des exemples, elle a  montré comment les émissions susmentionnées avaient modifié l’attitude des populations à l’égard des TIC et leur avaient rendu espoir. La série radiophonique (également disponible sur CD-ROM et qui sera bientôt traduite en  plusieurs langues) raconte comment les applications des TIC, telles que le courrier électronique, les cyberentreprises et le  cybercommerce, ont à la fois donné espoir et procuré des revenus aux gens. Mme Wilson a également fait des commentaires sur l’importance des CD-ROM pour les illettrés.

Mme Marilu D’onofrio, coordonnatrice de projet à la Media Action International (Genève) a souligné que les médias devaient attirer l’attention du public sur les progrès des nouvelles technologies, collaborer et travailler en réseau en vue de l’élaboration d’un plan d’action imposant aux gouvernements de trouver des solutions concernant l’utilisation des TIC dans leurs pays.

Mme Marilu D’onofrio a expliqué que Media Action International serait le porte-parole des journalistes africains au Sommet mondial sur la société de l’information, et formerait, par conséquent, des journalistes à la couverture du Sommet. Sur le plan strictement pratique, elle a demandé que toutes les questions concernant les médias d’Afrique soient transmises à Tracy Naughton, qui représenterait les médias africains au Sommet mondial.

Remarques et suggestions

Il était très préoccupant de constater que les médias ne comprenaient pas le rôle des TIC. Par exemple, deux rapports de l’Institut Panos en provenance de l’Ouganda ont montré qu’en raison du coût de l’électricité et du mauvais état des télécommunications, la connexion Internet n’était pas généralisée. Pour pousser le Gouvernement à améliorer la connexion, les journalistes doivent souvent écrire sur ces sujets. 

Il a été fait observer qu’au Libéria, le Gouvernement considérait la société de l’information comme  une grave menace pour la sécurité et voulait la technologie pour son usage exclusif. En refusant  de soutenir  les TIC il perpétue l’absence de transparence et d’obligation de rendre des comptes. Les journalistes doivent interpeller les gouvernements.

En Égypte, alors  que le pays connaît une réelle dépression, le Gouvernement égyptien continue de stimuler les TIC, insufflant ainsi un dynamisme nouveau à l’économie. Au Brésil, des politiques similaires de promotion du  cybercommerce ont  permis d’obtenir des réussites économiques.

Il en a été conclu qu’il fallait commencer à agir au niveau national. Au Bénin, par exemple, le Gouvernement a reconnu l’utilité des TIC pour  les médias, lorsqu’il s’agit de recherche-développement. Dans les pays où les gouvernements n’encouragent pas les TIC, les journalistes doivent mener un travail de sensibilisation.

A la question de savoir si le Sommet mondial sur la société de l’information devait mettre l’accent sur les sujets techniques, la  réponse était que, comme dans tous les sommets, on ferait le point de la technologie; mais le SMSI est avant tout un sommet sur le développement, y compris la diversité linguistique et culturelle.

Guillaume Chenevière a répondu à la question de savoir si des journalistes recevaient une formation en vue de couvrir le SMSI, en expliquant que Media Action International formait des journalistes de cinq pays en prévision du Sommet. En outre, une formation spécialisée sur les thèmes du Sommet serait dispensée aux journalistes qui participeraient, en septembre de l’année en cours, à la Highway  Africa Conference à l’université de Rhodes, en Afrique du Sud.

Deuxième partie:

Groupes de travail 

Besoins en matière de formation sur les questions relatives à la société de l’information

Facilitateur: Beatrix Mugishagwe, Abantu Vision, Tanzanie

Le groupe a d’abord identifié les domaines de formation, qui pourraient aider les medias à jouer un rôle plus important dans la promotion de la société de l’information: il a souligné la nécessité  d’élaborer des programmes d’études appropriés dans de nombreuses institutions de formation qui n’ont pas suffisamment répondu à la demande des journalistes en technologie de l’information.

La formation doit être dispensée dans les domaines suivants: 

· Les circonstances et mesures politiques;

· Les aspects commerciaux et managériaux  des médias et de la publication;

· L’écriture électronique;

· Le cyberjournalisme;

· Les droits de propriété intellectuelle;

· Les aspects techniques, qui accroissent l’efficacité du reportage, notamment l’équipement technique, les logiciels, la recherche d’information sur l’Internet et la documentation.

On a estimé qu’une formation en cours d'emploi, une formation interactive, une formation transfrontalière ou multiculturelle seraient efficaces. En outre, le groupe de travail a plaidé en faveur de la création de bulletins d’information  et de listes d’abonnement spécialisées, et pour des échanges de journalistes entre les  pays, en vue d’un partage d’expériences et de la constitution de réseaux. Il a également été établi que la formation serait nécessaire pour les propriétaires de médias, les rédacteurs, les journalistes (en particulier les femmes journalistes) et les formateurs.

Le groupe a noté que,  peu avait été fait pour mettre en réseau la formation et les institutions du domaine des médias et du journalisme et que, par conséquent, la coordination et la collaboration s’imposaient. Il est possible d’encourager la collaboration et le partage des connaissances entre journalistes à travers la communication et la mise en place de réseaux.

Enfin, le groupe a  fait des recommandations concrètes, classées par ordre de priorité, et a proposé la mise en œuvre des deux plans d’action suivants: 

a. Mener  une étude sur la  formation en matière des TIC pour les journalistes en Afrique.

L’objectif d’une telle étude, concernant les instituts de médias et les programmes de formation sur les TIC proposés en Afrique, serait de renseigner les journalistes en quête d’une formation adéquate. L’étude pourrait également aider à promouvoir la collaboration et la création de réseaux entre les formateurs et les instituts de formation travaillant pour l’Afrique, leur permettre de comparer leurs méthodes d’enseignement, d’élaborer du matériel didactique et de partager outils, consultants et expérience. Elle peut également servir de guide aux bailleurs de fonds qui financent les programmes de formation.

En ce qui concerne la voie à suivre, la CEA a été retenue pour mener l’étude et contacter les partenaires de collaboration potentiels. Sur le plan méthodologique, l’institut PANOS a proposé sa méthode d’enquête, appelée Country Communication Audit, qui a été conçue pour recenser les cadres réglementaires concernant les programmes et contenus de radiodiffusion de certaines stations du continent.

b. Formation des propriétaires de médias, de rédacteurs en chef et de journalistes.   

Il faudra renforcer, non seulement chez les journalistes mais aussi parmi les responsables des médias, tels que les propriétaires de médias, et les rédacteurs en chef, la prise de conscience du bien entre TIC et développement. Bien que le groupe ait mis l’accent sur la formation technique, les questions de fond de la société de l’information et des TIC pour le développement en général devraient être une partie intégrante de la formation.  Il a aussi été proposé que chaque institut puisse se concentrer sur un aspect de la formation en TIC des journalistes, afin de créer des centres d’excellence sur le continent.

2. 
Application et développement de contenus 

Facilitateur: George Christensen, RADIO 1 FM, Gambie/ Association mondiale des radio diffuseurs communautaires (AMARC) – Afrique
Après la définition des termes de la discussion, qui a pris un certain temps, il a été suggéré que les composantes des médias autres que l’Internet ne devaient pas être ignorées. Toutes les composantes des médias doivent être utilisées pour éduquer et toucher l’ensemble des Africains. Dans la mesure où la radio et l’imprimé touchent  les communautés de base, ils doivent être utilisés pour faciliter à ces communautés l’accès à l’Internet. La nécessité de rappeler la validité des langues locales a été soulignée, au moment où l’imprimé et la radio s’adressent aux communautés dans leurs propres dialectes. Cela doit être retenu pour ce qui concerne l’Internet. Les défis  de l’analphabétisme ne doivent jamais être perdus de vue.

Les recommandations suivantes ont été faites: 

· Une étude sur les médiathèques/centres de documentation doit être conduite afin de comparer les modules, les contenus et les programmes de formation. Cette étude permettra aux  rédacteurs en chef, aux journalistes et aux  propriétaires de médias de savoir à quels cours ou dans quels centres s’inscrire. 

· Les gouvernements des pays africains doivent encourager:

· Le développement des portails d’accueil;

· La subvention des ordinateurs et la réduction des taxes (au moins jusqu’en 2005, conformément à la Déclaration de Bamako de 2002);

· Le développement de l’équipement informatique en Afrique;

· La réduction des coûts de connectivité;

· La facilitation de la connectivité par les donateurs;

· L’utilisation des écrans tactiles pour permettre aux illettrés d’accéder à l’information;
· L’archivage des savoirs autochtones; 

· La création d’un réseau de partage de connaissances;  

· L’utilisation des sources sans code d’accès et leur enrichissement;

· La création d’une base de données pour les  pays, contenant un répertoire pour chacun de ces pays; et
· L’éducation sur les possibilités du cybercommerce pour les personnes au foyer, afin de compenser les coûts de gestion de l’Internet.

Troisième partie: Synthèse des questions et recommandations finales

Les débats qui  se sont déroulés au cours du Forum ont soulevé deux questions majeures: dans quelle mesure les TIC peuvent-elles préparer les journalistes africains à travailler plus efficacement? Une fois que ces journalistes comprennent comment utiliser les TIC à leur profit, seraient-ils en mesure d’écrire sur elles et sur leur rôle au sein de la société africaine?

La formation des journalistes, rédacteurs en chef et propriétaires de journaux dans l’un et l’autre de  ces domaines est d’une importance vitale. La création d’un réseau de centres de formation et, en fin de compte, de journalistes, permettrait de renforcer la prise de conscience et les liens réciproques à tous les niveaux. La formation des rédacteurs en chef et des journalistes devrait rappeler constamment l’importance des questions clefs. Elle doit également promouvoir la démocratie et la transparence au service du développement durable du continent africain. En outre, les journalistes doivent garder présente à l’esprit la nécessité de réformer les législations étatiques dans le sens de la facilitation de l’accès aux nouvelles technologies.

La nécessité d’une enquête approfondie pour déterminer le niveau de compréhension des TIC dans chaque pays  a été reconnue. En outre, la formation des journalistes femmes doit être élevée au rang de priorité, à la lumière du débat sur la parité engagé dans le cadre du processus du Sommet mondial sur la société de l’information.

La nécessité d’un financement spécial pour appuyer le rôle des médias dans toutes les régions d’Afrique a été soulignée.

Concernant le Sommet mondial sur la société de l’information, il a été souligné qu’il était  impératif pour le public d’avoir accès aux décisions qui y seraient prises. A cet égard, des réunions de Comité préparatoire sont organisées pour former les journalistes. Toutes les suggestions destinées aux deux comités préparatoires sont enregistrées sur le site Internet du Sommet. Par ailleurs la Highway African Conference prévue en Afrique du Sud, en septembre, formerait des journalistes en vue du Sommet.

Il a été souligné que, même s’ils sont  formés pour le Sommet, les journalistes devaient d’abord et avant tout comprendre la politique de leur pays en matière des TIC avant d’aller à la Conférence, pour que leur reportage soit fondé sur une base analytique et critique. La CEA fournira, autant qu’elle le pourra, toutes les informations possibles sur les politiques respectives de chaque pays en la matière. Lorsqu’elle ne sera pas en mesure de fournir des informations, elle mettra les journalistes en contact avec la source appropriée.
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